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Chambre des Représentants. 

StANCE DU 29 MAI 1869. 

- 
Hotlificalions t\ la législation sur les tlroits tl'enregish·cmcnt { 1). 

B.A.Pl'Ol\T 

FAIT, AU NON DE LA SECTION CENTMLE (1), PAR i.U. D'ELUOUNGNE. 

MESSlEIJRS, 

Le Gouvernement n présenté à la Chambre, vers la fin de la. précédente 
session 1 un projet de loi ayant pour but de modifier les dispositions qui 
régissent aujourd'hui les droits d'enregistrement et de transcription des 
échanges et des donations entre-vifs d'immeubles, ainsi que les droits d'on­ 
registrement des donations entre-vifs en ligne directe de biens mobiliers. La 
section centrale, qui a fait de ce projet l'examen attentif que commandait 
l'importance de la législation fiscale qu'il s'agit de remanier, m'a chargé de 
vous rendre compte des résultats de son travail. 
Pour en faciliter J'intelligencc, il ne sera pas inutile de rappeler d'abord 

quelles sont les modifications que le projet de loi introduit clans le système 
en vrguenr. 

Ces modifications portent à la fois sur l'assiette de I'impôt , sur sa liquida­ 
tion et sur sa quotité. 

AsslET'l'E DE L'mpo·r. - La base du droit proportionnel, dans l'état actuel 
de la législation, est la »aleur vénale pom· toutes les transmissions d'immeu­ 
bles soit à titre onéreux, soit par décès; tondis quoi pour les échanges et les 
donations entre-vifs d'immeubles, cette hase est la valeur déterminée par le 
revenu ou le produit des biens 1 qu'on peut appeler la valmw locative. Le 

(') Projet de loi, n• UO (session de 1867- f 868). 
(~) La section centrale, présidée par IH. &lonE\u ,,était composée de ~Ul. D'ELuouNGNE, Detcoua, 

MACHEIIHAN, MuLLC:R, 'fHoi.1ssm et Baou~T1:-1. 
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projet efface cette distinction. Il assimile , sous cc rapport, les échanges 
d'immeubles et les donations entre-vifs d'immeubles aux ventes. Il donne i, 
l'impôt, pour toutes les mutations immobilières, une seule et même assiette : 
la valeur vénale. 

L1QUIDATIOi\ nu nnorr. - La liquidation du droit se modifie avec son as­ 
siette. L'expertise est un moyen nécessaire pour déterminer ou pour con­ 
trôler la valeur vénale, qui représente le prix moyennant lequel un immeuble 
est vendu ou devrait se vendre. Lo projet sanctionne donc, pom· les échanges 
et les donations entre-vifs d'nnmeubles , le droit d'expertise dont l'adminis­ 
tration est armée pour toutes les transmissions d'immeubles à titre onéreux 
et par décès. Mais le projet y apporte un tempérament considérable pour les 
donations immobilières en ligne directe. Il étend, en effet, à ces transmissions 
entre-vifs, le multiplicateur- officiel que l'article 3 de lu loi du 17 décembre 
18~1 a établi pour la perception du droit de mutation sur les immeubles 
recueillis en ligne directe par succession. 

QuoTtTi: ou DI\OIT. - Lu quotité du droit subit par le projet plusieurs ré­ 
ductions notables : 

1° Pour les échanges tl'immeubles , le droit d'enregistrement est réduit à. 
60 centimes par cent francs et le droit de transcription à 50 centimes par 
cent francs sur le moindre lot: les droits restant maintenus au taux fixé pour 
les ventes sui· le retour ou la plus value('); 

2° Pour les donations de meubles entre-vifs en ligne directe, le droit <l'en­ 
registrement est abaissé à 50 centimes par cent francs quand elles se font 
pllr contrat de mariage aux futurs, et à 60 centimes p31• cent francs quand 
les donations ont lieu hors contrat de mariage ('t); 

5° Pour les donations d'immeubles ent,re-vi/s en ligne directe, le droit d'en­ 
registrement est uniformément réduit à. fr. 1 50 es par cent francs et elles 
sont affranchies du droit de transcription (3). 

La justification du projet de loi, au point de vue du dégrèvement qu'il 
accorde d'une part au~ échanges d'immeubles, d'autre part aux donations 
entre-vifs en ligne directe, est facile; tandis que la base de la valeur vénale 
qu'il étend aux transmissions dimmeubles , qui se font par ces deux genres 
de contrats, et les règles de liquidation qui en sont le corollaire, constituent 
une amélioration réelle de la législation existante. 

( 1) Législation actuelle : 
Échanges d'immeubles, enregistrement , fr. 2 60 c• par cent francs sur vingt fois le revenu; 

transcription, fr. 0.62 1/2 pm· cent francs sur vingt fois le revenu, total fr. 5.22 1/2. 
(~) et t3) Voir le tableau pnge 5. 
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li y a longtemps, en effet, qu'on réclame dans l'intérêt de l'agriculture et 
surtout de la petite propriété, une modération des droits de mutation qui 
favorise les échanges d'immeubles. L'échange peul êlre , dans une certaine 
mesure, le correctif du morcellement infini du sol, qui résulte du principe 
démocratique de l'égalité, introduit par la législation moderne, dans le partage 
des successions. A l'aide de l'échange: qui favorise la réunion de parcelles 
divisées, la propriété foncière peut se reconstituer dans les proportions les 
plus avantageuses it la culture. Les économistes, les agronomes, les sociétés 
et les commissions d'agricultrn·c se sont constamment prononcés en cc sens. 
Abaisser le taux des droits d'enregistrement et de transcription des échanges 
d'immeubles est évidemment le meilleur moyen d'atteindre le but, c'est-à­ 
dire, de faciliter et de multiplier ce genre d'opérations si utiles à l'agriculture 
et à la propriété. ' 

Les donations entre-vifs en ligne directe ne mériteraient ni moins de sol­ 
licitude ni moins de faveur. D'une part , il est désirable pour la paix des 
familles que les donations mobilières soient consta tées par des actes irrécu­ 
sables 1 qui préviennent les dissimulations et les contestations clans l'avenir 
entre les héritiers directs; d'autre part, il importe b la conservation des droits 
de la femme qui se marie que les dons mobiliers qu'elle reçoit de ses parents 
soient toujours constatés. L'élévation des droits, l'expérience l'a prouvé, n'a 
été que trop souvent un obstacle à la réalisation, par des actes en due forme 7 
des donations mobilières faites par des parents à leurs enfants soit en avan­ 
cement d'hoierie , soit à titre de dot. Le projet consacre clone une mesure 
éminemment utile en réduisant le droit d'enregistrement sur les donations, 
mobilières entre-vifs en ligne directe. Une autre raison ne permettait pas de 
maintenir les droits d'enregistrement et de transcription qui frappent aujour­ 
d'hui les donations entre-vifs en ligne directe de biens immeubles : c'est 
qu'on ne peut équitablement soumettre la transmission d'immeubles en ligne 
directe entre-vifs à un impôt beaucoup plus élevé que les transmissions qui 
s'opèrent en ligne directe par décès. Le projet de loi égalise l'impôt pour les 
deux hypothèses, et sous ce rapport encore, il améliore la législation exis­ 
tante. 
Le changement que le projet apporte à l'assiette du droit, par la substitu­ 

tion de la valeur vénale à la valeur locative en matière d'échange et de dona­ 
tions entre-vifs d'immeubles, fait disparaître de cette législation une véritable 
anomalie. 

Le droit d'enregistrement est assis sur les valeurs, comme, au temps de 
la féodalité, l'étaient les droits de mutation. l\'Iais alors ces droits avaient deux 
sources et deux natures différentes : le droit de vente consistait en une partie 
du prix de vente dévolue au seigneur, le droit de relief en une ou plusieurs 
années de revenu. On liquidait dès lors le droit à payer pour les ventes su1· 
le prix stipulé, c'est-à-dire, sur la valeur vénale; et celui des autres muta­ 
tions sur le revenu, c'est-à-dire, sur la valeur locative ( 1 ). La loi du 22 fri­ 
maire an V JI a suivi cette tradition : elle a adopté la double base; et c'est une 

( 1) CnAllPIONNIÈRE Er RmAun. Introduet. du tome V. 
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des erreurs qu'on reproche à celle belle œuvre législntivo. En offot , ln dis­ 
tinction n'avait plus de raison d'être. li n'était ni rationnel ni juste d'im­ 
poser les transmissions d'immeubles ù tih·e onéreux d'après la valeur vénale, 
et d'imposer les transmissions soit pu1· décès , soit pat· donations entre-vifs, 
soit pur contrat d'échange, sur le pied de la voleur déterminée par ;1c revenu 
ou Je produit des biens. Il est nui que les transmissions d'immeubles pm· 
décès ont cessé d'être imposées d'après cette distinction, et que ln valeur 
vénale Iorrne la hase des droits de successions et du dl'oit de mutation pa1· 
décès. li en résulte qu'il n'y a plus que les échanges d'immeubles et les dona­ 
tions entre-vifs d'immeubles qui restent luxés sui· la base de lu valeur locu­ 
Iive. Mai~ le muinlicu des deux bases pou,· une mémo tax« n'en est devenu qu<· 
plus illogique. 
En matière déchanges , il se produisait encore cette complication élrnuge, 
- indépendamment de beaucoup de controverses et de complications qui 
ont exercé la subtilité des jurisconsultes, - qne si l'échange présente une 
plus value ou stipule une soulte, on procède à la fois d'après les deux. bases . 
à savoir : de ln valeur locative à oouourrence de l'échange, et de ln valeur 
vénale it coucurrenee de la plus value ou soulte. Le projet ramène donc 
l'unité, l'égalité et la logique dans le système de notre législaliou fiscale. 

!liais, ainsi qu'on l'a dit déjà, la valeur vénale exige l'expertise comme 
moyen de contrôle dans l'intérêt du Trésor et pou1· la loyale perception de 
l'impôt : l'expertise, telle qu'elle est 1·églée pour les immeubles trnusnris il 
titre onéreux, devait dès lors être étendue aux immeubles transmis par 
échanges et par· donations entre-vifs. En ligne directe, il convenait d'éviter 
des froisseruentf aux conh-ibuuhles et de prévenir le plus possible les con­ 
testations avec le fisc. La loi de 1 S~H l'a foit en établissant un multiplicateur 
ofliciel , qui sert ù déterminer, d'après le cadastre , lu valeur imposable pou1· 
la perception du droit de mutation par décès. Le projet, en adoptant le mèmc 
mode d'évaluation pour la perception du droit d'enregistrement sur les 
immeubles transmis pn1· donations entre-vifs en ligne direcle , a sagement 
ménagé les mêmes sentiments de famille et les mêmes droits de la parenté 
directe. 

L'exposé des motifs, cependant, fait remarquer avec raison que la substi­ 
tution de la valeur vénale i1 la valeur locative, avec le corollaire de l'expertise 
( qu'on n'admettait pas cl. qu'en tout cas on ne pratiquait pas pour cette 
dernière base), entraîne une perception plus rigoureuse des droits propor­ 
tionnels. li en résulte que les réductions que le projet décrète sont moins 
considérables en réalité qu'en appai·ence. Il en résulte aussi que; pour toutes 
les donations îmmobilières autres qu'en ligne directe, l'impôt se trouve ag­ 
gravé de fait, quoiqu'il reste nominalement le même. lUa.is les réductions du 
projet 1 en ce qui concerne les échanges d'immeubles et les donations entre­ 
vifs en ligne directe, n'en sont pas moins assez considérables pour être bien­ 
faisantes et efficaces; et quant aux donations entre-vifs par des coliutéraux 
ou des étrangers, on pourrait d'autant moins critiquer la légère augmen­ 
tation d'impôt qu'elles. subiront, que le produit contribuera à compenser~­ 
pour le Trésor public, li~ diminution de recettes, que la faveur accordée aux 
échanges et aux. donations en ligne directe doit entraîner. 

3 
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Soumis à l'examen dos sections, le projet de loi n'y a pas soulevé (l'objec­ 
tions. Lu 21110 et ln 4•uc section se sont abstenues do le voter parce qu'elles ont 
jugé quo le temps leur manquait pou1· uu examen suffisant. En revanche, les 
autres sections ont donné uu projet une adhésion sans réserve. 

Lu 1 •·-, section et plusieurs membres de la section centrale ont, clans la dis­ 
cussion géné1·ale, ngité diverses questions <fui portent moins sur les disposi­ 
tions du projet que sur d'autres points de fa législation de i'enregistrement. 

Ln section centrale, après avoir décidé la communication de ces questions 
à ~I. le ~liuislre des Finances, a reçu en réponse un travail qui se trouve an­ 
nexé nu présent rapport. Elle n ponsé , nu surplus, que sa tâche était néces­ 
sairernen t limitée aux échanges d'immeubles et aux donations entre-vifs, qui 
souls sont l'objet clos dispositions du projet de loi. 

Ces dispositions mêmes n'ont pas ôté critiquées au sein de la section een­ 
trale, L'utilité de favoriser pur un dôg1·èvcmcnt des droits proportionnels 
les échanges d'immeubles et toutes donations en ligne directe, u été reconnue 
unanimement. La substitution, comme hase des droits, de la valeur vénale 
il ln valeur locative, a donné lieu à plusieurs objections. Un membre a fait 
1·emn1·<1uer que la détermination de la valeur vénale présente lorsqu'il s'agit 
d'échanges ou de donations entre-vifs d'immeubles, des diJlîcultés et des 
incertitudes qui n'existent pus pour les ventes, En effet, a-t-il dit, dans h\ 
vente l'accord des parties a porté sur le prix , qui est dès Iors m1 point de 
départ pour la fixation Je la valeur vénale; au contraire, dans un échange 
de même c1uc dans la donation entre-vifs, il n'y a pas de prix, ni par consé­ 
quent d'estimation de Ia valeur vénale , qui émuue des accords et du fait des 
parties contractantes. D'où cet honorabie membre concluait c1ue1 pour pré­ 
venir les coutestations des conteibuablcs avec la régie, on aurait dit appli­ 
(fUûl' aussi aux. échanges d'immeubles et à loules les donations entre-vifs , le 
multiplicateur officiel réservé maintenant aux. transmissions en ligne directe. 

La section centrale ne pouvait se rallier à ces observations. Le système 
proposé aurait fait renaitre l'inconvénient de la double hase de perception 
~1ue le projet doit faire disparuitre. Ensuite, les mêmes raisons auraient mi­ 
lité pour l'application du multiplicateur officiel à toutes les transmissions 
d'immeubles pa1· décès entre eollutéraux ou éLra11gers, pom· lesquelles il n'y 
pus non plus de valeur vénale fixée par les accords ou le fait des contribua­ 
bles. Muis dès qu'on sort <le l'exception eousaerée en faveur de la parenté en 
ligne directe, on ne peut. ainsi étendre la détermination de ln valeur impo­ 
sable à l'aide du cadustre , sans avoir à s'éclairer et à se prononcer sur la gé- 

. néralisation de cc mode d'évaluation et sur son admission pom· toutes les 
transmissions d'immeubles de quelque nature qu'elles soient. Or, c'est ce 
c1ue la section centrale n'a nullement tenté de faire, et il suffit, poul' justi­ 
fier cette réserve, de se rappeler que les droits d'enregistrement se perçoi­ 
vent annuellement sur une vnlenr immobilière de plus d'un demi milliard (1), 
les droits de transcription et d'hypothèque sur plus de trois cent dix mil- 

(1) En t 86,, te total est de 527,552,280 francs. 
(Rapport de M. l\lo1-cau sur le règlement de l'exercice de- 1864. Doe. parl., 1869, n° 62.} 
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lions (!)1 et los droits de succession et de mutation par décès sur plus de 
trois cent sept millions (1). Certes, on ne peut improviser aucune innovation, 
quand il s'agit de l'assiette même d'un impôt aussi important. La section 
centrale, d'ailleurs, Il adopté avec d'autant moins d'hésitation l'expertise, 
comme moyen de contrôle de la valeur vénale en règle générale, que l'ex­ 
posé dos motifs affirme l'obligation de l'emploi réservé que l'administra­ 
tion doit en foire, et que le multiplicateur officiel admis pour les trans­ 
missions en ligne directe donne aux familles une garantie efficace contre les 
exagérations ou les vexations des agents du fisc. 
La section centrale, après avoir adopté successivement tous les articles du 

projet do loi, a ensuite voté sur l'ensemble qui a été admis à l'unanimité. 
En conséquence.Ia section centrale a l'honneur de proposer à la Chambre 

l'adoption du projet de loi. 

Le Uappa1·te11r. 

O'ELHOUNGNE. 

Le Présuletu , 

A. MORf:All. 

------- -------- ----- -------------- - --- ---- -·· -- 

(') En 1864. 310,1·18,740 francs. (Même rapport.) 
(2) En 1864, 507,521,731 francs. (Même rapport.) 
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ANNEXE: 

-♦- 

/J bl. JJ/onau, r'ice-P'résidenl de la Cltamb1·e des Rep'rése-ntcmts. 

Bruxelles, le 16 novembre 1868. 

i\'loNSJEUR LE }>nÉSIDEN'I', 

J'ai l'honneur de vous adresser une note contenant mes réponses aux 
questions que vous m'avez soumises, pnr lettre du Hi mai -f 868, au nom de 
la section centrale chargée de l'examen du projet de loi concernant le droit 
d'enregistrement des donations entre-vifs et des contrats d'échange. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de ma considération la 
plus distinguée. " 

Le Ministre des Finances, 

FRÈRE-ORBAN. 

QUESTIONS. 

i.0 Au lieu d'évaluer, dans tous les cas, l'usu­ 
fruit transmis par donation, à ln moitié de la 
valeur entière • ne serait-il pas plus équitable de 
l'estimer en tenant compte de l'àge de l'usufrui­ 
tier? On suit ce mode de procéder lorsqu'il s'agit 
de pensions vi:igères. 

l\KPONSES. 

Pour asseoir un impôt sur les transmissions 
d'usufruit, il faut, sans doute, s'appliquer à pro­ 
portionner l'impôt. autant que possible, à la \'a­ 
leur rêelle de l'usufruit. Or, cette valeur dépend 
essentiellement des chances de durée ·de la vie 
de l'usufruitier. C'est assez dire que pour tout le 
monde, contractants, experts el agents de l'ad­ 
ministration, ln supputation des probabilités de 
vie pour chaque usufruitier est aussi délicate 
qu'hérissée de diffleultés. Aussi, en traitant des 
transmissions mobilières et immobilières entre­ 
vifs et par décès, qui s'opère sans réalisation de 
valent vénale; les lois sur le droit d'enregiszre­ 
ment et sur l'impllt qui atteint respectivement 
trois catégories de transmissions par décès, ont­ 
elles uniformément adopté pour la valeur impo­ 
sable <le l'usufruit la moitié de la valeur sur Jo.­ 
quelle est liquidé le droit pour la pleine pro­ 
priété. 
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QUES1'10NS. RÊPONSES. 

Ce système général no reste-t-il pas trop au­ 
dessous dos exigences do ln raison cl de l'équité, 
n'existe-t-Il pns un modo d'évaluation qnl satis­ 
fosse, autant que possible, à ces exigences? 

Colle question sort du cadre du projet de loi, 
mais lo Gouvernement est loin d'on mëeonnanre 
le caractère sérieux rt important. 

Embrassant ln loi du 22 fi-imai,·c an VU et 
celles des 17 décembre 1817 et 27 décembre 
1851, elle y a des ramifications qui comportent 
une maturité de soins el d'études toute particu­ 
lière. 

D'abord, entre la rente viagère el un usufruit 
il y o cette différence essentielle, que l'usufruit 
constitue un démembrement de Ia propriété : on 
peul avoh• à Mgager à la fois le revenu et la ,·a­ 
leur vénale du bien grevê d'usufruit, tandis que 
la rente viagère implique une somme détermi­ 
née dont le payement périodique est imposé 
pendant la vie du rentier, 

Cependant, une fois que l'œuvre d'une estima­ 
lion n établi le revenu ou la valeur vénale de la 
chose grevée d'usufruit, le chiffre obtenu peut 
être soumis à l'application d'une échelle de lon­ 
gévité qui, pour concilier dans une mesure satis­ 
füisunte l'intérêt du Trésor el celui des redeva­ 
bles, devrait se rattacher aux tables de mortalité 
qui jouissent anjourd'hui du meilleur crédit. - 
Mais comment trouver le revenu dont l'usufrui­ 
tier est appelé à s'enrichir pendant la durée de 
son droit? Le revenu des immeubles varie sui­ 
vant qu'il s'agit de parcelles bâties ou non bâ­ 
ties. Que dire satout des choses mobilières I si 
variées par leurs caractères principaux et acces­ 
soires et par le taux du produit annuel? 

En songeant aux difficultés pratiques, et sur­ 
tout aux inconvénients journaliers d'un contrôle 
indispensable, on ne tarde pas à pressentir tous 
les avantages d'un système qui consisterait à 
prendre une fraction de la valeur de la pleine 
propriété comme expression aléatoire du revenu 
pour toute espèce de biens. Avec cette feaetion 
on formerait le capital imposable d'après l'échelle 
de longévité qui serait adoptée, Nous disons pour 
toute espèce de biens; et en effet on sait que re­ 
lativemen! aux impôts assis sur des valeurs 
nettes, déduction faite de· la totalité ou d'une 
partie des dettes de succession, la législation ne 
fait aucune distinction entre les diverses catégo­ 
ries de biens qui concourent à la formation du 
solde imposable. Les dettes à supporter par l'nsu­ 
fruitier pendant la durée de l'usufruit doivent 
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QUESTIONS. 

2° La diminution <lu droit d'enregistrement 
sur les quittances serait-elle préjudlciable aux 
intérêts du Trésor? N'est-il pas à présumer (1ue 
semblable mesure serait cause qu'on ferait enre­ 
gistre1· un plus grand nombre d'actes de quit­ 
tance'( 

5• N'est-il pas à crnindre qu'en assujettissant 
les donations autres que celles qui sont faites en 
ligne directe, à <les droits d'enregistrement plus 
élevés que ne le sont les mêmes droits sur les 
ac-tes de transmission de biens à tiu-e onéreux, 
ou n'engage les particuliers à faire des donations 
entre-vifs déguisées sous la forme de contrais à 
titre onéreux? Ce qui, comme on le sait, peut 
donner lieu il de graves inconvénients. 

D'ailleurs, ne convient-il pas que la législation 
fiscale soit plus favorable à la transmission des 
biens par donation entre-vifs que par testament? 
Ce dernier mode d'aliéner présente moins de ga­ 
rantie et donne souvent lieu à des procès, 
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faire l'objet d'une déduction à son proût comme 
au profit de celui 11ui recueille 111. propriété, et 
cette nécessité domine les études à faire pour 
arriver à la réforme dont il s'agit. 

Le Gouvernement fera poursuivre ces éludes, 
ol si elles aboutissent à <les résultats justes et 
pratiques, il s'empressera d'en proposer la con­ 
sécration à la Législature. En attendant, il con­ 
-vient de maintenir la disposition <[UÎ a donné 
lieu à ln question de la section centrale, et qui 
est en harmonie avec le système des lois en ,·î­ 
gueur, 

Une expérience concluante a été faite en France 
sur le droit <l'enregistrement Je quittance, et en 
môme temps sui· le droit d'obligation Je somme. 

Ces deux droits respectivement de fr. OJ;Q p. 0/o 
et Je fr. 1.00 p. O/o, comme en Belgique, furent 
réduits de moitié pat• une loi du 7 aoùt 1850, et 
ils ont été reportés aux taux primitifs pa1· une 
loi du 5 mai 1855. Pour faire ressortit· l'influence 
de la réduction sui· le produit des droits, il con­ 
vient de choisir des périodes triennales qui no 
comprennent point les années i 848, 1849 et 
1800. Yoici trois périodes qui semblent fournir 
la meilleure réponse ù la question <le la section 
centrale : 

Proiluil lllO}Cn Droit Droit 
ile: ile quittance. il'obligntio11. 
- - - 

·1845 à ,18,.ï ,.,577,12·1 7,299,625 
,f8!51 li 185;5 2,541,429 5,374,425 
-1856 n 1s5s 4,97-l,OG8 6,'240,596 

La différence entre le droit de fr. 5.50 p. 010 

et celui de fr. 6.50 p. O/o (1.50 p. 0/o) ne paraît 
pas assez élevée pour déterminer les parties à 
souscrire des actes renfermant les caractères 
extérieurs <lu contrat de vente, à l'effet de mas­ 
quer les donations immobilières cntre-vil's dans 
la ligne eollatérale ou entre personnes non pa­ 
rentes. Une telle crainte ne semble pas avoir 
préoccupé non plus les auteurs de la loi du 
22 frimaire an \'Il, s'il est vrai que dans leur 
pensée le capital Iormé de vingt fois le revenu 
füt alors généralement la représentation de la 
valeur vénale. Or, la proposition du Gouverne­ 
ment, en ce qui concerne ce pôint , tend seule­ 
ment à rétablir l'équilibre qui, dans l'application 
Je hi loi de l'an VII , est rompu entre les bases 
respectives du droit de vente et du droit des do­ 
nations dont il s'agit, et de faire disparaitre en 
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4° La législation doit, en général. fuvoriser 
les partages d'ascendants entre-vifs dans l'intérêt 
de ln concorde dans les familles; pour atteindre 
ce but, ne serait-il pas utile de diminuer les 
droits d'enregistrement de ces partages d'objets 
mobiliers et de les fixer également à 50 centimes 
pnr 100 francs. 

l\~PONSl~S. 

môme temps les anomalies 11ue présente sous ~e 
rapport ln comparaison des propriétés bilties avec 
les 1)l'opriété& non hàties. 

Quant au 2• alinéa de ln question , il y a lieu 
de ,·omarquer quo le d1·oit de succession, assis 
sur la valcu,· vd11alc, déduction fuite des dettes, 
est de ·13 p. 0~o: 

1" Entre personnes non parentes ; 

2~ Entre pare'llS collatéraux autres que ceux 
dont s'occupent les3• et4• alinéns de lurrlcle 17 
de la loi du -17 décembre 1817; 

3" Pour tout co qui est acquis entre colleté­ 
raux quelecnques, en ue,·tu tle testome_nt, :-m delà 
de la part qui serait recueillie ab intestat. D'un 
antre côté, pour tout cc qui est recueilli e11 vertu 
de la loi entre parents collatéraux, le d1·oit do 
succession est au moins de fr. 6.30 p. 0to, droit 
égal au droit d'enregistrement sur les donations 
entre vifs en ligne collatérale. A la vérité, ce qui 
est recueilli entre époux en propriété lorsqu'il n'y 
n pas d'enfant. n'est sujet qu'à un droit de sue­ 
cession do 5.20 p. 0/o; mais les donations entre­ 
vifs entre époux sont rares et révocables en tant 
qu'elles ont lieu pendant le mariage, tandis que 
faites par contrat do mariage elles jouissent 
d'une réduction du droit à concurrence de 
moitié. 

(,'Exposé des motifs prouve que le Go1we1'fü?· 

ment a voulu se pénétrer de l'intérêt qui s'at­ 
tache aux partages d'qseendaats entre-vifs, Dans 
sa pensée, une diminution d'emiron 50 p.o:o, 
qui réduiL la 11uotité du droit pour les biens 
meubles à 60 centiml!s pn1· ·JOO francs, est de 
nature à ne laisser subsister aucun obstacle sé­ 
rieux pour les donations dont il s'agit. Le Gou­ 
vernement a tenu compte aussi Je ce que les 
rentes et créances hypo&hêcaires transmises par 
décès dans la ligne directe subissent un droit 
de mutation de ,J 30 p. 6/o, à raison de la valeur 
non absorbée par des dettes hypothécaires. Or, 
il est rare qu'un passif hypothécaire grève une 
succession qui comprend un actif de même na­ 
ture. Si des créances hJpothécaires transmises 
à titre <le donation entre-vifs en ligne directe 
n'étaient frappées que «l'un droit de 30 centimes 
par IOO francs, on pourrait craindre que le droit 
de mutation par décès ne f1lt éludé par des do­ 
nations entre-vifs, contre les effets desquelles les 
donateurs se prémuniraient par iles réserves 
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d'usufruit au moins, cl peut-être par des .contre­ 
lettres. 

En France le droit tic 0/i?o p.0/o établi on 
·I 824 a été élevé à -1 p. 0/o en ·I 850. 


